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  Avant-propos




  Cet ouvrage trouve son origine dans les cours développés et enseignés par les auteurs dans le cadre de la spécialisation « MAC »1 à HEC-Paris. La création de ce programme, initiée dès 1985, était fondée sur deux hypothèses dont l’évolution ultérieure a validé la pertinence :




  – au-delà de la diversité des modes d’expression artistique, les différents secteurs qui composent le champ culturel présentent, du point de vue du management, des similitudes qui justifient une approche transversale ;




  – le management des organisations et entreprises artistiques et culturelles (EAC) ne vise pas à « normaliser » le domaine artistique en lui appliquant des analyses économiques et des méthodes de management issues d’autres secteurs économiques; il est, au contraire, un « laboratoire » pour l’économie postindustrielle.




  L’objectif de l’ouvrage est de donner au lecteur une vue d’ensemble des secteurs artistiques et culturels en lui fournissant une grille de lecture à la fois économique (chiffres clés, tendances et évolutions) et managériale (stratégies des acteurs).




  Art, économie et management




  La reconnaissance de l’importance des dimensions économiques de la culture, tant directement (emplois créés …) qu’indirectement (externalités positives telles que les retombées touristiques) remonte au ministère Lang au début des années 1980. Le fait que les arts aient aussi une dimension économique ne signifie évidemment pas qu’ils se réduisent à celle-ci. Au contraire, comme le montre leur place dans la vie des sociétés, que ce soit dans l’occupation du temps des citoyens ou par leur présence dans l’espace médiatique, leur importance majeure se situe dans l’univers des significations et du symbolique contribuant ainsi à la construction des identités individuelles et des imaginaires collectifs. De plus, on verra par la suite que, même d’un point de vue strictement économique, les produits et services issus de la création artistique ont des propriétés spécifiques qui les distinguent des « biens ordinaires ». L’« exception culturelle » est ainsi doublement justifiée, idéologiquement (la défense de l’identité) et théoriquement (des biens singuliers nécessitent des règles spécifiques).




  De même, culture et management ont longtemps fait mauvais ménage. Une présentation réductrice assimilait souvent le management au cas d’entreprises privées ayant pour finalité le profit. Nous considérons le management comme étant neutre axiologiquement : il s’agit des instruments visant à optimiser l’utilisation des moyens pour permettre à une organisation d’atteindre ses objectifs quels qu’ils soient. Toute organisation est soumise par son environnement à un jeu d’interactions et de contraintes qui nécessitent de valoriser ses ressources pour remplir ses missions. La différenciation entre les organisations concerne leurs finalités et leurs statuts (publiques ou privées; recherchant le profit pour leurs actionnaires ou appartenant aux secteurs non marchand ou associatif) et non les instruments mis en œuvre.




  Plan de l’ouvrage




  Les interactions sont croissantes entre des secteurs définis à partir d’un mode d’expression artistique. Des logiques multimédias, qui lui sont préexistantes, sont facilitées par la numérisation qui, créant un langage commun des contenus, affecte, à des degrés divers, l’ensemble des composantes de la chaîne de valeur ainsi que des modalités de consommation de tous les secteurs. Nous avons cependant retenu une logique d’exposition sectorielle correspondant encore, en partie en raison de l’existence d’effets de réseau, à la sociologie professionnelle dominante2.




  L’ouvrage se compose de dix chapitres structurés en quatre parties :




  – la première, composée des deux chapitres (présentation générale du champ et analyse des consommations), est transversale et concerne tous les secteurs retenus ;




  – les trois parties suivantes, composées au total de sept chapitres, sont sectorielles3; la première, les « services culturels » inclut le patrimoine (musées, monuments historiques et marché de l’art) et le « spectacle vivant » (théâtre, danse, musique et opéra); la deuxième traite des « industries culturelles » et comprend trois chapitres : livre, industrie de la musique, jeux vidéo; la troisième, l’«audiovisuel » est composée de deux chapitres : cinéma et télévision ;




  – enfin, une conclusion (dernier chapitre) revient sur les problématiques communes à l’ensemble des secteurs et identifie des perspectives d’évolution.




  Chaque chapitre sectoriel adopte une structure commune : présentation générale; repères historiques; panorama du secteur (faits et chiffres clés); problématiques spécifiques (une ou deux problématiques majeures auquel le secteur concerné est actuellement confronté).
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  PREMIÈRE PARTIE




  Une vision panoramique




  Avant d’aborder la présentation des différents secteurs et d’analyser les logiques, économiques et stratégiques qui en déterminent le fonctionnement et les évolutions, nous allons, dans les deux chapitres qui composent la première partie de cet ouvrage, donner une vue d’ensemble du domaine traité et de ses principales propriétés.




  Le chapitre 1 adopte le point de vue de l’offre (le processus créatif). Après avoir justifié le choix du périmètre retenu (les « industries culturelles et créatives », ICC), on analysera les propriétés caractéristiques du « champ créatif » qui déterminent la spécificité de son économie et de ses stratégies, ainsi que les principales forces qui régissent son évolution qui sera retracée, de façon synthétique, pour le dernier demi-siècle.




  Symétriquement, le chapitre 2 adoptera le point de vue de la demande : les propriétés spécifiques des « consommations culturelles » (modalités d’accès et de réception des œuvres), les principales théories qui contribuent à leur compréhension, ainsi que les perspectives d’évolution des « marchés artistiques »




  Dans les deux cas, les faits principaux (valorisation économique et tendances de consommation) seront présentés dans une perspective transversale avant d’être examinés de façon plus détaillée dans les chapitres sectoriels.




  CHAPITRE 1




  Le champ de la création




  L’objet de ce premier chapitre est de présenter le domaine analysé dans la suite de l’ouvrage. Pour cela, nous allons traiter les dimensions suivantes :




  – la délimitation du champ : place de l’art et de la culture au sein des industries créatives et, plus largement, de l’économie créative 




  – les propriétés spécifiques communes aux biens et services résultant de l’activité des organisations qui composent le champ 




  – un essai de valorisation visant à situer l’importance économique du domaine traité 




  – une mise en perspective historique de l’évolution du champ depuis le milieu du 20e siècle, visant à faciliter la compréhension de sa situation actuelle.




  Section 1. Le champ de l’analyse




  Il n’y a pas de consensus sur le périmètre des activités artistiques et culturelles. Une définition institutionnelle consiste à prendre comme base de référence le champ des activités couvertes par le ministère de la Culture et de la Communication; cependant son périmètre varie dans le temps, soit par inclusion de nouveaux modes d’expression (le théâtre de rue, par exemple), soit par recomposition au gré des gouvernements successifs (séparation de la culture et de la communication, ou création d’une responsabilité spécifique pour l’économie numérique dont le champ d’action recouvre, au moins en partie, le domaine culturel). Pour éviter ces ambiguïtés, il faut recourir à une autre approche.




  Deux voies peuvent être identifiées pour définir le champ:




  – du point de vue du processus de production, l’extension du domaine de l’art à d’autres activités intégrant une composante créative importante (les « industries créatives») puis à l’ensemble de l’économie où la créativité et l’innovation sont des facteurs déterminants de la création de valeur1 (l’« économie créative») ;




  – du point de vue de la demande, la place des activités artistiques et culturelles au sein du domaine de l’« entertainment2 », et plus généralement de celui des loisirs; toutes ces activités sont en concurrence pour l’affectation des budgets et du temps libre des consommateurs.




  Notre démarche pour le choix des secteurs traités dans ce livre a été de considérer l’intersection de ces deux approches.




  A. Les industries créatives




  Il a été observé que, dans les sociétés postindustrielles, la valeur trouve principalement sa source dans des composantes immatérielles telles que l’information et la connaissance, d’où l’expression « société de la connaissance3 ». L’innovation est à la base de la création de richesses et l’investissement en recherche et développement en est le déterminant. Cette approche, qui tend à confondre des formes différentes de création (découvertes scientifiques ou nouvelles formes artistiques), est trop globalisante : en identifiant toute forme de création à la figure valorisante de l’artiste ou au contraire en considérant celui-ci comme un « chercheur en esthétique », on perd de vue la spécificité des deux démarches créatives que sont l’art et la science. Il y a alors un risque de perte d’identité et de spécificité de l’art et de la culture4. Plutôt que de considérer l’«économie créative» comme un tout, on est alors amené à distinguer une catégorie de biens pour lesquels la valeur symbolique et la création de contenus tiennent une place centrale. Une frontière opérationnelle peut être juridique : elle oppose les catégories de biens auxquels s’applique le droit d’auteur (on utilise aussi l’expression « copyright-based industries») à celles où l’innovation est protégée par des brevets. Cette définition restreinte est celle des « industries créatives».




  La construction de cette catégorie est fondée sur l’extension du modèle économique de l’art, où la création est l’activité centrale, à d’autres secteurs pour lesquels elle est également un input déterminant (par exemple, la mode, le design5 ou l’architecture). Cette construction par extension comporte trois étapes (ou « cercles ») : les activités artistiques stricto sensu, les industries culturelles résultant de la reproductibilité des contenus artistiques, les autres catégories d’industries créatives pour lesquelles le contenu artistique – et la valeur symbolique qui lui est associée – tient une place moins importante. Il s’agit cependant là d’un continuum (pouvant être regroupé sous l’expression « ICC, Industries culturelles et créatives»), allant de la création individuelle à la création collective puis organisationnelle, et dont les frontières peuvent être poreuses (par exemple, les nombreuses interactions entre arts plastiques et mode).




  Une difficulté dans la définition provient de l’ambivalence sémantique des trois termes constitutifs : l’art6, la culture (qui ne se réfère pas uniquement à l’art mais, dans une perspective anthropologique, concerne l’ensemble des activités humaines et correspond alors à la notion de civilisation) et la création (les tendances participatives, notamment sur Internet, tendent à effacer la frontière entre professionnels et amateurs et à évacuer la notion – éminemment subjective – de qualité; si tous sont créatifs, tout est création). L’inclusion de l’art dans l’ensemble des industries créatives peut avoir plusieurs conséquences majeures : un transfert de valeur symbolique du centre du domaine (l’art qui constitue une activité définitionnelle de l’humanité dès son origine7) vers la périphérie; une extension à celle-ci de mécanismes juridiques issus du champ artistique (le droit d’auteur et la régulation publique); à l’inverse, l’inclusion de l’art dans un ensemble plus vaste peut lui permettre, au contraire de l’isolement résultant du paradigme romantique, de s’échapper d’un « ghetto élitiste8 », excessivement assimilé à la culture subventionnée, en développant ses liens avec le marché, les publics et la société; on peut y voir aussi la diminution du fossé, datant de la Renaissance, entre les deux catégories que sont l’artiste et l’artisan9.




  B. Le domaine des loisirs




  L’analyse des industries créatives est basée sur le processus de production et la place qu’y occupe la création. La seconde perspective est fondée sur la consommation : il s’agit des loisirs, l’ensemble des activités qui sont en compétition pour l’usage des ressources financières et temporelles des consommateurs. Au sein du vaste univers des loisirs, plusieurs domaines concernent des activités personnelles des consommateurs, par exemple la pratique d’un sport ou le bricolage. Si cette dernière activité peut être considérée comme relevant principalement de l’utilitaire, on pourrait aussi la voir comme faisant appel aux ressources créatives des individus (la rapprochant ainsi de pratiques artistiques amateurs); cependant le lien avec la création artistique est trop ténu pour qu’il soit pertinent de la prendre en compte. Un autre domaine important des loisirs est le tourisme au sein duquel les activités culturelles, telles que les visites de musées, de monuments ou de sites mais aussi l’assistance à des spectacles, tiennent une place importante; il s’agit cependant plutôt d’activités connexes concernant les modalités d’accès.




  Un domaine plus proche est celui de l’« entertainment » qui sépare deux catégories principales10 :




  – les activités passant par un média : cinéma, télévision, musique, radio et télévision, édition de livres et de journaux, jeux vidéo ;




  – les activités « vivantes » (live entertainment) : jeux (casino, courses de chevaux…); spectacles sportifs; spectacle vivant (« performing arts ») incluant théâtre, opéra, danse et concerts musicaux; parcs à thème.




  C. Le choix retenu




  Trois approches ont été comparées (voir tableau 1). L’une correspond au point de vue de la demande (la liste « entertainment » proposée par Vogel11); les deux autres sont fondées sur le processus de production : la liste des industries créatives proposée par le « Department for Culture Media and Sport » (DCMS) du gouvernement britannique12, la liste, plus restreinte, des activités culturelles fournie par Eurostat13.




  Le recoupement entre ces listes conduit au choix de sept secteurs :




  – patrimoine (musées, monuments historiques, marché de l’art) ;




  – spectacle vivant ;




  – industrie du livre ;




  – industrie de la musique ;




  – jeux vidéo (logiciels de loisir) ;




  – cinéma ;




  – télévision.




  Quelques précisions : le domaine patrimonial (musées et monuments) est absent de la liste « entertainment », car sans doute considéré comme relevant d’une sphère purement artistique, mais nous avons évidemment décidé de l’inclure étant donné la place centrale des arts dans nos analyses, que la création soit contemporaine ou incluse dans un domaine patrimonial; à l’inverse, nous avons exclu la radio (pour des raisons de volume de l’ouvrage, mais aussi en raison de son faible poids économique ainsi que parce que sa fonction de diffusion concerne autant l’information que les contenus créatifs) ainsi que, au sein de l’édition, la presse (dont la fonction est principalement informationnelle). De même la publicité, malgré le développement contemporain de contenus liés à des marques (« brand content ») et signés par des artistes reconnus14, ne sera traitée que comme une ressource alimentant certains secteurs et non comme une activité culturelle spécifique15.




  Tableau 1 – Entertainment (Vogel), Industries créatives (DCMS) et Activités culturelles (Eurostat)




  [image: Image]




  Section 2. Les propriétés caractéristiques du domaine créatif




  Après avoir défini le périmètre qui va être analysé, nous allons maintenant identifier certaines caractéristiques ou propriétés spécifiques du domaine créatif et analyser leurs conséquences sur l’économie des secteurs et le management des organisations.




  Ces caractéristiques peuvent être classées en deux catégories principales selon qu’elles correspondent à l’offre (processus de production des objets ou services) ou à la demande (phénomènes de consommation). Sans négliger les interactions ou interférences entre ces deux catégories, nous avons choisi de les présenter séparément : les caractéristiques de l’offre et de sa construction dans la suite de cette section, celles de la demande dans le chapitre 2 consacré aux consommations. Il faut d’autre part souligner que toutes les caractéristiques ne s’appliquent pas de façon uniforme à l’ensemble des secteurs étudiés; il peut y avoir des spécificités liées à certains modes d’expression. Cependant, l’ensemble de ces propriétés caractérisent le champ et contribuent à sa constitution.




  La première propriété est évidemment la place centrale occupée dans le processus de production par l’acte créatif dont le résultat est un contenu original dont la valeur se situe dans l’ordre du symbolique (esthétique, cognitive, hédonique…) et non de l’utilitaire16. Il faut souligner que l’originalité concerne le contenu (l’œuvre résultant de la création) et non son éventuel support de reproduction17. Le degré d’originalité peut être plus ou moins important : de la nouveauté complète à la sérialisation (suites de films, romans avec des personnages récurrents…) ou à l’inspiration venant des œuvres du passé (par exemple la relecture des Menines de Velasquez par Picasso). Dans tous les cas, chaque objet est différent des autres, même si l’histoire de l’art peut définir des catégories (genres, familles stylistiques…). Cette propriété de singularité a des conséquences sur le comportement des consommateurs. L’originalité contribue enfin à établir la frontière entre l’artiste (producteur de créations originales) et l’artisan (dont les productions, quelle que soit leur valeur esthétique, peuvent être répétitives). Le cas des œuvres multiples (par exemple lithographies ou tirages photographiques numérotés et signés par l’artiste) pourrait constituer un niveau intermédiaire; c’est ici la signature qui donne à l’objet une authenticité le différenciant d’une simple reproduction et fonde sa valeur économique. Une conséquence de la place centrale de l’acte créatif dans le processus de production est l’importance donnée au management du talent18; les talents créatifs sont en effet une ressource clé des organisations du domaine.




  La deuxième propriété résulte de la nécessité de protéger les contenus originaux par un régime juridique spécifique qui peut varier selon les secteurs ou les pays. En France, le plus important est le droit d’auteur, né au 18e siècle pour la littérature, qui assure une protection non seulement économique mais morale. Les pays anglo-saxons fonctionnent sous le régime du copyright. D’autres entreprises de création (c’est le cas par exemple de Disney) peuvent se transformer en marques ce qui leur assure une durée de protection plus longue, alors que le droit d’auteur s’éteint après un certain délai suivant le décès du créateur.




  Troisième propriété : au-delà des délais de la protection juridique, une propriété majeure qui différencie les ICC (Industries culturelles et créatives) des autres secteurs économiques est la durabilité de leur valeur. Une œuvre nouvelle ne rend pas les précédentes obsolètes (Stravinsky ne déclasse pas Mozart, ni Picasso Michel Ange) : on est dans une logique de cumul et non de progrès. Après une première diffusion en tant que nouveauté, l’œuvre entre dans une logique patrimoniale et peut faire l’objet de diffusions successives. C’est évident pour les œuvres classiques de peinture ou sculpture exposées dans les musées; mais c’est aussi le cas pour les œuvres des secteurs reproductibles : réédition d’un livre en format de poche ou d’une œuvre musicale sur un nouveau support technique, rediffusion d’un film à la télévision ou en format DVD19…). Il y a ainsi une dualité du marché entre « nouveautés » et « catalogue»; les œuvres du catalogue ont un poids économique important et sans commune mesure avec ce qu’on peut observer dans le reste de l’économie20; par exemple, le marché du livre se partage à peu près également entre nouveautés et catalogue. Il s’agit sans doute là d’une des propriétés les plus discriminantes du champ de la création artistique et culturelle. La conséquence économique est la difficulté d’évaluer les actifs21 : la théorie du cycle de vie de produit ne s’applique pas (elle s’applique en revanche aux supports de reproduction et de diffusion : le DVD a rendu la vidéocassette obsolète) et on ne peut calculer des amortissements comme on le fait pour des actifs matériels (usines ou équipements de production par exemple); la diffusion d’une œuvre peut varier dans le temps en fonction des cycles des goûts et de la mode (par exemple le cas de la musique baroque, longtemps oubliée puis réhabilitée) mais la création originale conserve toujours une valeur potentielle.




  Une autre conséquence de l’originalité est de placer les ICC dans le domaine de l’innovation. L’innovation peut, comme indiqué précédemment, être plus ou moins importante : on oppose ainsi les innovations de continuité (« incrémentales») aux innovations de rupture (« disruptives»). La démarche d’innovation se situe dans une logique d’autonomie dans la construction de l’offre (pouvant être incarnée par la figure de l’artiste « démiurge »). Même si le créateur et son producteur (qui fera le lien avec la mise sur le marché) peuvent être sensibles à l’air du temps ou avoir une intuition de ce qui est susceptible de plaire, la création ne répond pas à une demande préexistante. Chaque création est unique et singulière (on parle souvent d’« industrie de prototypes»). Le rôle des circuits de diffusion sera d’organiser la rencontre entre une œuvre et son public (marketing de l’offre) et non de définir une œuvre à partir des attentes supposées d’un public (marketing de la demande22). Le succès (ou l’insuccès) de cette rencontre est un facteur de risque tant pour le producteur que pour le consommateur : les recettes du succès sont largement inconnues (« one never knows23 »). Les stratégies de gestion du risque sont au cœur des activités des ICC : sérialisation (au risque de lasser un public en quête de nouveautés), logique de péréquation par un portefeuille24 incluant plusieurs œuvres nouvelles (celle qui aura du succès paiera l’échec des autres) ou mélangeant nouveautés et catalogue.




  La dernière catégorie de propriétés spécifiques concerne, au-delà de l’autonomie du créateur, d’autres aspects du processus de production, en particulier la structure des coûts. Dans la plupart des cas, on se situe dans une logique de coûts fixes préalables à la mise sur le marché : un peintre, sauf en cas de commande, achète son matériel avant d’avoir vendu son tableau; pour un film, la majeure partie des dépenses se situe avant la sortie en salles (le coût du tirage des copies est très faible par rapport au budget du tournage); en règle générale, les coûts liés à la diffusion sont très inférieurs aux coûts de production. Cette prédominance des coûts fixes sur les coûts variables renforce sensiblement la dimension économique du risque lié à l’accueil de la création par le public : si l’accueil est mauvais, on risque de tout perdre, car la marge d’ajustement des dépenses (réduction des coûts variables) est faible; à l’inverse, en cas de succès, la dynamique des profits peut être très forte puisque des recettes nouvelles n’entraînent que fort peu de dépenses supplémentaires.




  D’autres aspects concernent la place du travail dans le processus de production : même si les nouvelles technologies, et en particulier la numérisation, peuvent faciliter la création artistique et, encore davantage, d’autres composantes de la chaîne de valeur, la substitution capital/travail, et les gains de productivité qu’elle engendre dans d’autres secteurs d’activité, reste globalement difficile25.




  On observe d’autre part une grande diversité des modes de rémunération : le salariat est loin d’être le modèle unique et coexiste avec des rémunérations forfaitaires (contrats pour un projet), des intéressements aux résultats (cas des droits d’auteur dans l’industrie du livre, versés au prorata des ventes et pouvant être ou non précédés d’un à-valoir), sans parler de l’intermittence dans le cas du spectacle vivant ou de l’audiovisuel.




  Ces particularités de la structure des coûts ont pour conséquence des difficultés dans la fixation des prix qui ne peut être fondée sur les coûts de production : elle va résulter d’une anticipation de la demande26 (par exemple, la cote d’un peintre : la rémunération de l’artiste est déterminée par son succès et ne peut entrer dans le calcul d’un coût de production) ou de normes sectorielles (le prix d’une place de cinéma est indépendant du budget de production du film, à l’exception d’un supplément pour les projections 3D).




  Ces propriétés et leurs conséquences économiques et managériales sont résumées dans le tableau 2.




  Tableau 2 – Propriétés caractéristiques des industries créatives et culturelles




  

    

      	

        PROPRIÉTÉS


      



      	

        CONSÉQUENCES


      

    




    

      	

        CRÉATION


      



      	

        – Contenu original




        – Singularité




        – Artiste versus artisan




        – Management du talent


      

    




    

      	

        RÉGIME JURIDIQUE


      



      	

        – Droit d’auteur/copyright/marque


      

    




    

      	

        PATRIMOINE


      



      	

        – Durabilité de la valeur




        –Nouveauté versus catalogue




        – Évaluation des actifs


      

    




    

      	

        INNOVATION


      



      	

        – Incrémentale/disruptive




        – Autonomie de l’offre




        – Industries de prototypes




        – Risque


      

    




    

      	

        STRUCTURE DES COÛTS


      



      	

        – Prédominance des coûts fixes




        – Substitution capital/travail




        – Diversité des modes de rémunération




        – Fixation des prix


      

    


  




  Section 3. Essai de valorisation




  

    La valorisation du champ




    La valorisation du champ est un problème au moins aussi délicat que sa délimitation, les statistiques disponibles étant incomplètes, non homogènes et parfois même divergentes.




    Le problème des sources disponibles




    Si les industries culturelles et les médias font assez largement l’objet d’investigations statistiques détaillées et systématiques, le domaine des « services culturels » est par contre beaucoup plus difficile à appréhender : c’est un domaine qui comprend beaucoup d’institutions publiques ou « non profit » qui communiquent davantage, quand elles le font, sur le volume de leur public (nombre d’entrées dans les musées ou dans les salles de spectacle par exemple) que sur le montant de leur chiffre d’affaires.




    Par ailleurs, deux facteurs compliquent le recueil de l’information : le fait que nombre de ces institutions reçoivent des subventions publiques (de l’État ou des collectivités locales) ou des dons (mécénat) dont le montant et la ventilation ne sont pas toujours disponibles; deuxièmement, le fait qu’il existe, à la frange entre amateurs et professionnels, un nombre important d’organisations qui contribuent à l’activité et ne sont pas toujours repérées dans les statistiques officielles.




    Le problème du choix de l’indicateur




    Un autre problème est lié à la nature de ce que l’on veut mesurer. Un exemple permettra d’illustrer les choix qui sont possibles. Si on s’intéresse à l’industrie phonographique, on peut prendre comme indicateur économique :




    – soit le chiffre d’affaires des éditeurs ;




    – soit les dépenses des ménages (le marché de détail).




    La différence entre les deux s’explique par la marge prise par les chaînons intermédiaires entre l’éditeur et le consommateur final (distributeurs, détaillants). Selon le choix effectué, on arrivera à une valorisation plus ou moins importante.




    Les choix retenus




    Nous avons décidé d’apprécier le poids économique de chaque secteur par addition des dépenses consacrées par les acteurs économiques (ménages, entreprises, puissance publique) à l’activité concernée.




    De manière générique, les ressources qui alimentent les secteurs retenus sont :




    – les dépenses des consommateurs ;




    – les ressources publicitaires et de mécénat (dépenses des entreprises) ;




    – les subventions publiques (dépenses de l’État et des collectivités publiques).


  




  A. Le marché mondial




  Comme indiqué précédemment, la valorisation du secteur n’est pas un exercice simple dans la mesure où les sources sont hétérogènes et ne couvrent pas l’ensemble du champ tel que nous l’avons défini. Nous fournissons ci-dessous une estimation des principaux marchés, ceux où il y a des données disponibles, en indiquant à chaque fois la source utilisée.




  Tableau 3 – Marchés culturels – Monde – année 2011 (en milliards d’euros) Taux de change retenu : 1 € = 1,32 $ soit 1 $ = 0,75 €




  

    

    

    



    

      	

        Secteur


      



      	

        Estimation


      



      	

        Source


      

    




    

      	

        Marché de l’art


      



      	

        entre 30 et 50


      



      	

         


      

    




    

      	

        Marché de l’art (enchères = second marché)


      



      	

        8,7


      



      	

        Art Price


      

    




    

      	

        Édition de livres (marché de détail)


      



      	

        82.5


      



      	

        PWC


      

    




    

      	

        Jeux vidéo (logiciels-marché de détail)


      



      	

        41,9


      



      	

        IDATE


      

    




    

      	

        Musique (marché de détail)


      



      	

        16,7


      



      	

        IFPI


      

    




    

      	

        Cinéma (salles, DVD, on-line) dont box office


      



      	

        68,3 24,6


      



      	

        PWC MPAA


      

    




    

      	

        Radio (publicité)


      



      	

        34,8


      



      	

        PWC


      

    




    

      	

        Télévision (redevance, publicité et péage)


      



      	

        322,9


      



      	

        IDATE


      

    


  




  Il n’existe pas de données générales sur les marchés des services culturels (patrimoine et spectacle vivant). En ce qui concerne le marché de l’art, nous utilisons les chiffres publiés par ArtPrice, qui ne concernent que le second marché (les enchères publiques). Le marché de la musique enregistrée est valorisé à partir des données fournies par l’IFPI (International Federation of Phonographic Industry) et celui du cinéma en salle (« box office ») par les données fournies par la MPAA (Motion Picture Association of America). L’IDATE est la source utilisée pour les marchés des jeux vidéo et de la télévision. Pour la radio et l’édition de livres, certains pays fournissent des données détaillées (via généralement un syndicat professionnel) mais il n’existe pas d’étude au niveau mondial, à l’exception de celle publiée chaque année par Price Waterhouse Coopers27.




  Mac Luhan a définitivement détrôné Gutenberg : même en ajoutant la presse, qui est un secteur à la marge de nos préoccupations (175 milliards d’euros au niveau mondial en 2011), la filière de l’écrit pèse moins que la télévision à elle seule, traduisant une tendance de long terme qui a vu progressivement l’audiovisuel prendre le pas sur l’écrit. On remarquera également la place importante prise par le secteur des jeux vidéo dont le poids est aujourd’hui supérieur à celui de la musique ou du cinéma en salles.




  Dans les domaines de l’art et de l’« entertainment », le consommateur achète d’abord et avant tout des contenus. Mais, en ce début du 21e siècle, pour produire et pour consommer ces contenus, il faut des objets et des infrastructures : appareils de captation et de lecture, écrans, réseaux de communication, etc. Les marchés connexes (électronique grand public, informatique, télécommunications, Internet), s’ils ne sont pas directement dans le champ qui nous intéresse, participent largement à son économie. Et leur poids est sans commune mesure avec celui des contenus de toute nature. Qu’on en juge : le marché mondial de l’électronique grand public28 pesait, en 2011, environ 150 milliards d’euros, tandis que celui des logiciels informatiques avoisinait les 200 milliards d’euros et celui des services de télécommunications 1 000 milliards d’euros. Le chiffre d’affaires d’Internet (accès + publicité) approchait quant à lui les 282 milliards d’euros29.




  On peut voir là un paradoxe :




  – l’accès aux contenus est la motivation principale des consommateurs et donc le moteur de l’économie de l’immatériel (on n’achète pas un lecteur de DVD pour décorer son salon; les abonnements ADSL sont principalement utilisés pour accéder à la télévision (IP-TV) ou télécharger, légalement ou non, de la musique ou des vidéos; les Smartphones ne servent pas qu’à téléphoner) ;




  – cependant, les industries de matériel et les réseaux de communication accaparent la part principale de la valeur économique générée par la création, en la rémunérant peu (montants insuffisants des droits), voire pas du tout (piratage).




  La question du rééquilibrage des ressources entre création et diffusion est déjà et sera dans les années à venir un enjeu majeur du domaine.




  B. Le marché français




  La valorisation du marché français (année 2011) est de 32,1 milliards d’euros.




  Les différentes sources utilisées sont :




  – l’INSEE (Comptes de la Nation) pour les dépenses des ménages ;




  – l’Institut de recherches et d’études publicitaires (IREP) pour le marché publicitaire et sa ventilation ;




  – le ministère de la Culture et de la Communication (chiffres clés 2012), pour les activités des services culturels (musées et monuments, spectacles) et globalement les dépenses culturelles publiques (État et collectivités locales) ;




  – le Syndicat national de l’édition (SNE) pour l’industrie du livre ;




  – le Syndicat national de l’édition phonographique (SNEP) pour la musique enregistrée ;




  – l’Association française du jeu vidéo (AFJV) et l’IDATE pour le secteur des jeux vidéo ;




  – le Centre national de la cinématographie (CNC) pour le cinéma et le marché de la vidéo domestique ;




  – l’IDATE, le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) et le ministère de la Culture et de la Communication pour la radio et la télévision.




  Tableau 4 – Marchés culturels, France, année 2011 (en millions d’euros)




  

    

      	

        Patrimoine


      



      	

        2 696


      



      	

        Ministère Culture


      

    




    

      	

        Spectacle


      



      	

        6 155


      



      	

        Ministère Culture


      

    




    

      	

        Arts plastiques


      



      	

        392


      



      	

        Art Price – Min. Culture


      

    




    

      	

        SERVICES CULTURELS


      



      	

        9 242


      



      	

         


      

    




    

      	

        Édition de livres


      



      	

        3 677


      



      	

        SNE – Min. Culture


      

    




    

      	

        Musique enregistrée


      



      	

        756


      



      	

        SNEP


      

    




    

      	

        Cinéma en salles


      



      	

        1 370


      



      	

        CNC


      

    




    

      	

        Vidéo (DVD – Blu-Ray – VOD)


      



      	

        1 257


      



      	

        SNEV


      

    




    

      	

        Jeux vidéo


      



      	

        1 700


      



      	

        IDATE


      

    




    

      	

        INDUSTRIES CULTURELLES


      



      	

        8 760


      



      	

         


      

    




    

      	

        Radio


      



      	

        1 373


      



      	

        IREP – Loi de finances


      

    




    

      	

        TV


      



      	

        12 700


      



      	

        IDATE


      

    




    

      	

        MEDIAS


      



      	

        14 073


      



      	

         


      

    


  




  On retrouve, pour le marché français, les tendances observées au niveau mondial : suprématie de l’image sur l’écrit, poids croissant des jeux vidéo. En dynamique, si le domaine des services culturels est relativement stable, celui des industries culturelles connaît un fort déclin depuis une dizaine d’années (chute brutale du marché de la musique et, plus récemment, de celui de la vidéo domestique), alors que le secteur des médias reste sur une pente positive.




  Section 4. L’évolution du champ




  Il est important, pour comprendre la situation actuelle, de visiter l’histoire du domaine et d’apprécier l’ampleur des transformations qui en ont changé à la fois le contour et les modes de fonctionnement. La croissance du secteur et son élargissement qui ont été les caractéristiques fortes de la seconde moitié du 20e siècle, ont préparé le terrain à un bouleversement radical qui commence à toucher depuis le début du nouveau millénaire aussi bien les frontières du domaine que ses logiques économiques.




  Dans un premier temps, une mise en perspective diachronique sera adoptée pour retracer les principaux mouvements qui ont animé le domaine dans son ensemble (les événements spécifiques à chaque secteur seront étudiés dans la section « repères historiques » des chapitres correspondants). Nous avons choisi de commencer l’analyse dans les années 1960 qui marquent le début des transformations majeures qui ont structuré le domaine de la création artistique et culturelle et de sa diffusion jusqu’aujourd’hui. Pour des raisons de simplification dans l’exposition, mais aussi de pertinence dans le rythme du changement, nous avons découpé le demi-siècle étudié en périodes de 10 années.




  Dans un second temps (section suivante), nous adopterons une posture synchronique fondée sur l’identification et l’analyse des principales variables qui ont déterminé les évolutions observées : la technologie; les usages et la consommation; le rôle des politiques publiques; les stratégies des acteurs (entreprises et autres organisations).




  Le tableau 5 présente le croisement de ces deux approches en mettant en évidence, de façon nécessairement simplificatrice, les phénomènes majeurs qui ont affecté chaque période ainsi que leurs relations dynamiques.




  Tableau 5 – Les principales évolutions du champ culturel




  [image: Image]




  A. Les années 1960 : société de consommation et croissance des industries culturelles




  Le phénomène majeur de cette période est la croissance de la consommation fondée sur la prospérité économique (on est encore dans les Trente Glorieuses : croissance et plein emploi sont au rendez-vous). Cette croissance est tirée par les innovations technologiques des années qui ont entouré la Seconde Guerre mondiale30 et profite principalement aux industries culturelles (livre et disque) et aux médias (radio et télévision).




  Du côté des pouvoirs publics, la période est marquée par une politique volontariste très forte visant à la démocratisation culturelle à la suite de la création, en France, du ministère des Affaires culturelles à la fin de la décennie précédente (1959). C’est surtout le cas pour les activités de spectacle vivant avec le renforcement du mouvement de décentralisation théâtrale amorcé dès la fin de la Seconde Guerre mondiale Un autre domaine important de l’intervention publique est la télévision, construite en Europe sur le modèle du monopole d’État, pour laquelle la période est souvent considérée, avec une nostalgie idéalisante, comme « l’âge d’or du service public ».




  En ce qui concerne la structure des marchés, les secteurs restent fortement cloisonnés. Les entreprises, parfois anciennes (Gaumont et Hachette sont nées à la fin du 19e siècle), sont fidèles à leur métier d’origine : si elles jouent parfois la carte de l’intégration verticale, elles ne s’aventurent pas sur d’autres domaines d’activités.




  B. Les années 1970 : chocs pétroliers et maturité des marchés, une période de transition




  La période est marquée par un retournement de la conjoncture économique à la suite du premier choc pétrolier : apparition du chômage au-delà du chômage « frictionnel », ralentissement de la croissance. C’est, déjà, l’apparition du vocabulaire de la crise31.




  Les marchés culturels n’ont plus la dynamique des années précédentes et la plupart arrivent en phase de maturité : c’est le cas du livre, de la radio, voire de la télévision malgré la généralisation progressive de la couleur. La fréquentation des salles de cinéma est, après la crise de la décennie précédente, stabilisée en Europe. Le secteur de la musique va connaître à la fin de la décennie une crise mondiale de grande ampleur (le marché va chuter de près de la moitié de sa valeur en quatre ans).




  Le système sociotechnique reste stable : les premiers magnétoscopes grand public, lancés à la fin des années 1960, ne trouvent pas encore leur marché; les réseaux câblés commencent tout juste leur percée.




  On assiste d’autre part à une remise en cause de l’efficacité de l’action publique : le courant idéologique libertaire de Mai 68 précède la libéralisation économique qui caractérisera la période suivante. Les tenants de la démocratisation culturelle sont confrontés à un paradoxe : si la logique d’offre a bien fonctionné (le territoire français est désormais largement couvert), la demande n’est pas au rendez-vous et la structure sociologique des spectateurs reste déséquilibrée par la surreprésentation d’une population à niveau d’éducation élevé. Le monopole public de l’audiovisuel est réformé, en 1974, par l’éclatement de l’ORTF (Office de la radio et télévision française) en sept sociétés distinctes et l’introduction de la publicité.




  Confrontés à des marchés qui ne progressent plus, les secteurs composant les ICC connaissent des phénomènes de concentration mais restent très largement cloisonnés. Il faut cependant signaler qu’aux États-Unis, les grands studios de cinéma perdent, à cette époque, leur indépendance à la suite de prises de contrôle par des entreprises extérieures au secteur : ce sera le début d’un nouveau modèle hollywoodien.




  C. Les années 1980 : libéralisation et ouverture des marchés




  Le mouvement majeur de cette période vient des politiques publiques : les gouvernements engagent un processus de libéralisation qui va concerner de nombreux secteurs.




  C’est d’abord l’audiovisuel qui va connaître une profonde mutation. La radio, qui avait connu dans la décennie 1970 le phénomène des radios « pirates », va s’ouvrir largement à l’initiative privée32. La libéralisation va avoir encore plus d’impact sur la télévision en Europe en ouvrant la voie à la création de chaînes privées, sans pour autant privatiser le secteur public33. En France, la loi de 1982 sur la « liberté de communication audiovisuelle » a permis la création de Canal Plus en 1984 puis, une année plus tard, celle des cinquième et sixième chaînes. Cette évolution a un impact sur le type d’entreprises intervenant sur ces marchés, en attirant de nouveaux entrants.




  Simultanément, la libéralisation touche un secteur, alors considéré comme étranger au monde culturel, mais qui va, deux décennies plus tard, afficher ses ambitions sur toute l’industrie des contenus : les télécommunications.




  Les politiques de libéralisation transforment les modes d’intervention des pouvoirs publics. Si l’État reste un acteur de la vie économique au nom de la préservation du service public, l’intensification du jeu concurrentiel renforce le rôle de la puissance publique dans la régulation des marchés, se traduisant par la création d’autorités indépendantes34.




  Sur le plan technologique, plusieurs événements, porteurs de changements futurs, sont observés :




  – le lancement, en 1983, du premier produit grand public intégrant une technologie numérique (le compact disc) ;




  – l’apparition et le succès du magnétoscope qui permet au téléspectateur de s’affranchir des contraintes horaires imposées par les grilles de programmes des chaînes de télévision; c’est le premier pas vers une personnalisation de la consommation de télévision menant à la prise de pouvoir par le consommateur (« consumer empowerment ») ;




  – les réseaux câblés, déjà bien installés aux États-Unis, se développent en Europe, favorisés par l’adoption de plans nationaux ambitieux et par la diversification des programmes fournis par les nouvelles télévisions privées.




  La diversification de l’offre des contenus audiovisuels conduit une accentuation de la segmentation des audiences35. Cette tendance rapproche l’audiovisuel et les médias de secteurs artistiques pour lesquels la diversité de l’offre est une composante quasi identitaire (les arts plastiques ou le livre par exemple).




  D. Les années 1990 : révolution numérique et Internet




  La dernière décennie du 20e siècle est marquée par des innovations technologiques majeures dont les effets vont se poursuivre et s’approfondir dans le siècle suivant et qui vont transformer en profondeur la nature et la structure du champ culturel : la révolution numérique et la croissance exponentielle des raccordements à Internet.




  Après le son et la musique, les technologies numériques vont s’emparer du domaine des images, fixes et animées, et imposer un système de codage unique à tout type d’information. Pour la télévision, l’usage des techniques numériques se traduit par un accroissement très important des capacités de diffusion et vient renforcer la diversification de l’offre.




  Internet constitue l’autre versant de la révolution en marche. La libéralisation du secteur des télécommunications va lui permettre de s’implanter sur les marchés des pays développés. Fonctionnant, dans un premier temps, comme un média traditionnel (logique « top-down » de diffusion d’informations), Internet va par la suite utiliser sa structure décentralisée et ses potentialités interactives (Internet 2.0) pour changer radicalement le mode de fonctionnement des industries culturelles et des médias.




  En cette fin de siècle, les pouvoirs publics sont dans une logique de poursuite du processus de libéralisation entrepris dans la décennie précédente. Cette tendance, favorisée idéologiquement par la chute du mur de Berlin et l’effondrement des « démocraties populaires », est renforcée par l’observation que les États-Unis connaissent une croissance durable largement imputée à l’usage des technologies de l’information et aux fruits de la dérégulation36.




  La numérisation généralisée et la montée en puissance d’Internet font poindre une nouvelle catégorie d’acteurs, jusque-là extérieurs au champ culturel : les industriels du secteur informatique, les opérateurs de télécommunications et les «Internet pure players» (comme AOL ou Google).




  Enfin, les situations économiques sont divergentes dans l’espace et fluctuantes dans le temps : si les États-Unis connaissent une période de croissance soutenue, l’Europe reste dans une dynamique de fluctuations conjoncturelles, alternant périodes de (faible) croissance et périodes de ralentissement.




  E. Les années 2000 : le grand bouleversement




  La révolution, préparée par les avancées technologiques de la décennie précédente, touche toutes les composantes du système (des usages à la production et à la diffusion) et s’étend à l’ensemble des secteurs qui le composent (des musées à l’audiovisuel). Le second bouleversement de la décennie, qui ne concerne évidemment pas que le champ culturel, est la crise financière de 2008 qui, prolongée par la crise des dettes souveraines et celle de l’euro, fait peser des menaces fortes sur les économies mondiales et dont les conséquences ne peuvent être anticipées (diminution radicale des dépenses publiques, baisse de la consommation…).




  Les changements dans les usages ne concernent pas seulement la nature des produits ou services consommés mais aussi les modalités d’accès, y compris aux secteurs culturels les plus « traditionnels » (réservation de places de théâtre par Internet, visites virtuelles de musées, lecture sur tablette, etc.), ainsi que la façon de consommer (interactions avec les contenus ou avec d’autres consommateurs par l’intermédiaire des réseaux sociaux).




  Les technologies suivent et s’adaptent, avec comme mots d’ordre : nomadisme, interopérabilité, interactivité. L’accès au haut débit, fixe (via l’ADSL, les réseaux de câblodistribution ou la fibre optique) ou mobile (via le téléphone portable ou les tablettes), se développe massivement permettant un accès permanent à des contenus de plus en plus riches, sans oublier les facilités qu’il offre aux pratiques de piratage couvertes par l’idéologie de la gratuité.




  Les modèles économiques hérités du 20e siècle sont remis en question les uns après les autres. L’effondrement du marché de la musique, fait figure d’épouvantail : c’est l’exemple d’un mécanisme de destruction de valeur qui conduit les entreprises de tous les secteurs à tenter de repenser leur chaîne de valeur et la façon de la monétiser pour s’adapter aux nouvelles conditions technologiques.




  L’arrivée, entamée dans la période précédente, de nouveaux entrants issus des secteurs périphériques (télécoms, informatique et Internet). Ces nouveaux acteurs visent, en se fondant sur la dématérialisation des contenus qui bouleverse les modalités de leur distribution, à occuper une place, parfois hégémonique, dans le domaine de leur diffusion37 : Microsoft (jeux vidéo); Amazon (livre); Apple (musique); Google (livre, presse, vidéo, reproduction digitale d’œuvres d’art); sans oublier le rôle que pourraient prochainement jouer les réseaux sociaux (Facebook ou Twitter).




  L’action publique est partagée entre la logique de régulation résultant de la libéralisation des périodes précédentes et la limitation des tendances libérales par la défense, dans les organisations internationales de régulation des marchés, de l’« exception culturelle » et notamment du système de financement du cinéma. Son autre volet d’action est la gestion du secteur public partagée là aussi entre la modernisation38 et les lourdes contraintes de son financement imposées par la situation des finances publiques39.




  Section 5. Les variables explicatives des évolutions




  Comme indiqué dans la section précédente, quatre grandes variables ont été identifiées : la technologie; les usages et la consommation; le rôle des pouvoirs publics; les stratégies des acteurs. L’analyse est nécessairement systémique : chacune des variables est conditionnée par l’état et la dynamique des trois autres, autant qu’elle les conditionne dans une logique de causalités réciproques. Ceci est d’autant plus vrai que les évolutions se produisent sur le long terme : les variables ont des dynamiques d’évolution différentes; la plasticité du corps social est relative et les changements de la société et des mentalités sont souvent lents40; une rupture (technologique, organisationnelle, culturelle) n’intervient généralement qu’après un long processus de transformation qui touche l’ensemble des composantes de la société ou lorsqu’elle s’insère dans un processus continu de modification des modalités de réalisation d’usages préexistants.




  A. L’innovation technologique : reproductibilité et dématérialisation




  La technologie joue un grand rôle dans la transformation du champ. Il ne faut pourtant pas surestimer son pouvoir et tomber dans un déterminisme technologique simpliste. Une innovation technologique a d’autant plus de chances de s’imposer qu’elle s’inscrit dans le prolongement de pratiques existantes et quand elle est en phase avec les tendances socioculturelles qui traversent une société (logique de « rencontre sociotechnique »).




  L’impact de la technologie résulte principalement des possibilités de reproduction des œuvres. Dans les secteurs traditionnels (les « services culturels »), les œuvres sont fabriquées à l’unité (peintures, sculptures…) ou peu reproductibles (spectacle vivant, nécessitant la présence simultanée de l’artiste et du public). D’autres formes d’expression (littérature, musique, cinéma…) ont vocation à être reproduites pour être diffusées plus largement, voire massivement, par l’intermédiaire d’un support physique ou en utilisant les réseaux radioélectriques.




  La reproductibilité de l’art a connu trois phases :




  – la reproduction humaine, dont l’amplitude est nécessairement limitée41 : copies de tableaux, moulages de sculpture, textes religieux recopiés par les « moines copistes »; on pourrait citer aussi le cas du spectacle vivant (jouer un texte ou un morceau de musique42), mais on est sans doute là dans l’interprétation plutôt que dans la reproduction stricto sensu43 ;




  – la reproduction analogique qui recouvre deux aspects : la reproduction d’œuvres existantes (texte ou musique) et la création de nouvelles formes d’expression (l’image fixe – photographie – ou animée – cinéma) et a donné naissance aux industries culturelles ;




  – la reproduction numérique qui a créé un langage commun à toutes les formes de création et est au cœur des bouleversements en cours.




  a) La reproduction analogique




  À l’exception du livre dont le mode de fabrication moderne date de Gutenberg (invention de l’imprimerie typographique au milieu du 15e siècle)44, les techniques de reproduction analogique sont apparues au 19e siècle (photographie : 1839, phonographe : 1877, cinéma : 1895). C’est au 20e siècle, et surtout dans sa seconde moitié, que les flux de produits ou services issus des « industries culturelles » (les « marchandises culturelles ») vont rencontrer un marché de masse.




  L’écrit a également eu un temps d’avance dans le domaine des médias : le premier quotidien date du 17e siècle (La Gazette de Théophraste Renaudot). Les autres systèmes techniques de diffusion (radio, télévision et Internet) sont les enfants du 20e siècle : les premières applications civiles de la radio datent des années 1920; la télévision est née en 1933 mais ne se diffusera massivement qu’après la Seconde Guerre mondiale; Internet est encore plus récent puisque son origine se situe à la fin des années 1960.




  La matière première qui alimente les industries culturelles et les médias est l’information. Ce dernier terme est pris dans un sens générique : un texte écrit, une musique, une image sont des informations. Pour pouvoir être stockée sur un support physique, puis reproduite ou transportée sur un réseau, l’information doit être codée. Les technologies qui effectuent les trois opérations de base (codage, stockage, transport) constituent le système technique qui va permettre la production et la diffusion de l’information.




  La caractéristique spécifique des systèmes techniques qui ont prévalu pendant presque tout le 20e siècle est qu’ils étaient dédiés à un mode d’expression particulier : le livre pour l’écrit et les images fixes; le disque et la radio pour le son (la musique); le cinéma et la télévision pour les images animées. Les systèmes étaient, de plus, largement incompatibles entre eux. Cette propriété a conduit à une structuration des industries culturelles en un ensemble de filières parallèles, chacune d’entre elles ayant ses modalités spécifiques de production et de diffusion. Les préoccupations « multimédia » (dégager des synergies par la valorisation de contenus dans plusieurs secteurs – adaptation à l’écran de livres ou de pièces de théâtre par exemple – ou la constitution de groupes transsectoriels) existaient45 mais n’étaient pas favorisées par la technologie.




  b) La reproduction numérique




  Depuis le milieu du 20e siècle, on assiste à une révolution technologique fondée sur un système de codage numérique universel, applicable à tout type d’information. Ce codage crée un langage commun entre les diverses catégories de contenus informationnels et conduit au remplacement progressif des anciens systèmes techniques dédiés, rendant ainsi poreuses les frontières entre secteurs et déstabilisant les chaînes de valeur des filières traditionnelles : au lieu du parallélisme de filières linéaires reliant un contenu à un mode de lecture ou de diffusion, on observe un réseau complexe de relations entre les contenus et les modalités d’accès46.




  La numérisation consiste en la conversion d’un signal (son, image, caractère d’imprimerie, …) en une suite de nombres permettant de le représenter. C’est donc une opération qui va transformer toute information (un texte écrit, une photographie, une musique, un film de cinéma ou une émission de télévision…) en un fichier informatique. Le processus de numérisation des filières informationnelles (données, texte, son, image fixe et animée) a duré plusieurs décennies47.




  Les conséquences de la numérisation sont multiples. Elles induisent des mutations, qui seront développées dans les chapitres suivants, pour l’ensemble des ICC. On peut les caractériser par quatre propriétés principales :




  – universalité : puisque le même système de codage est utilisé dans toutes les filières informationnelles, les supports et les réseaux deviennent universels : ils ne stockent ou ne transportent que des quantités de 0 et de 1 (des fichiers informatiques), quelle que soit la nature de l’information d’origine; des secteurs autrefois séparés par des systèmes techniques incompatibles, s’ouvrent les uns aux autres dans un phénomène de convergence technologique généralisée ;




  – surabondance : les capacités de traitement, de stockage et de transport des programmes numériques sont supérieures à celles des systèmes analogiques (par exemple la diffusion numérique de la télévision, TNT, augmente considérablement le nombre de canaux diffusés) et connaissent une croissance exponentielle48 ;




  – dématérialisation : la numérisation des contenus conduit à la déconnexion des liens entre les contenus et les supports; alors que, dans le monde analogique, le contenu était couplé à un support (livre, disque, cassette…) qui constituait une barrière à la duplication incontrôlée des œuvres, dans le monde numérique, les contenus sont des fichiers informatiques que l’on peut dupliquer sans perte de qualité et faire circuler à très large échelle pour un coût presque nul ;




  – interactivité : l’utilisation de l’informatique donne au consommateur la possibilité d’interagir avec le contenu; il s’agit là d’un changement radical puisque jusqu’ici la production artistique avait toujours fonctionné selon une logique unidirectionnelle : le produit, figé sur un support pour être mis à la disposition du public, ne pouvait pas être modifié et la seule liberté du consommateur était de le consommer ou pas.




  B. Consommation et usages




  La consommation et les usages sont le second facteur déterminant de l’évolution du champ. Il s’agit de phénomènes qui peuvent être appréhendés à deux niveaux:




  – quantitatif : économique (le pouvoir d’achat des consommateurs et la place qu’occupent les dépenses consacrées à la culture et aux médias dans ce budget) ou sociologique (les pratiques de consommation et la fréquentation des diverses formes d’activités culturelles);




  – qualitatif : les évolutions sociologiques générales ou plus spécifiques au secteur étudié.




  Le chapitre 2 étant consacré aux consommations culturelles, nous nous limiterons dans cette section à l’analyse économique.




  Du point de vue économique, l’analyse du budget des ménages49 montre que le poste « culture-médias » représentait, en 2006, 4,0 % de ce budget, en régression par rapport à l’enquête précédente, en 2000, où ce chiffre était de 4,5 %. Une refonte des données pour correspondre au périmètre que nous avons retenu pour cet ouvrage conduit à retenir, en excluant les achats d’équipement (notamment informatique), la presse ainsi que les dépenses liées aux pratiques amateurs, un chiffre de 2,23 % (soit environ 600 euros par ménage) pour les dépenses liées aux contenus. Les évolutions résultent de plusieurs facteurs :




  – au niveau global, la réduction de la part consacrée à la culture et aux médias est liée au changement des conditions économiques entre les deux périodes étudiées; en temps de crise, la part des dépenses « contraintes » (logement et transport) augmente au détriment de celles qui le sont moins (loisirs par exemple) ;




  – au sein du poste « culture-médias », un observe un transfert favorisant les dépenses d’abonnements (télévisuels et surtout Internet) ;




  – la diminution de certaines dépenses liées aux contenus (en particulier la musique enregistrée) vient de la « dé-marchandisation » de la consommation en raison du piratage et des échanges de fichiers entre particuliers; cette tendance risque de se renforcer encore en raison de la généralisation du haut débit permettant un accès plus rapide aux fichiers plus volumineux des images animées (films ou séries télévisuelles) ;




  – au total, la substitution des dépenses consacrées aux équipements ou aux abonnements à celles liées aux contenus peut être interprétée comme un transfert de valeur des ICC, et en particulier les artistes et créateurs, vers les industries de fabrication d’équipements ou de télécommunications, voire un « pillage » des premières par les secondes50.




  C. La politique publique : libéralisation et service public




  Le domaine culturel est, en particulier en France, un domaine privilégié de l’intervention publique. Cette intervention prend deux formes principales : la gestion du secteur public culturel (musées, spectacle vivant, télévision) qui sera analysée dans les chapitres sectoriels correspondants; la régulation qui peut être générale (la régulation des marchés et de la concurrence) ou spécifique (l’« exception culturelle », résultant de la nature particulière des activités artistiques et culturelles qui créent du sens et façonnent les imaginaires collectifs). Nous ne traiterons ici que du premier aspect de la régulation : la libéralisation a en effet été, au cours du dernier demi-siècle, un déterminant majeur des transformations du secteur des ICC. Le second aspect se traduit généralement par des lois ou réglementations spécifiques et sera traité dans les chapitres sectoriels concernés.




  a) Le support théorique




  La théorie économique affirme que les marchés ont une efficacité maximale lorsqu’ils sont en situation de concurrence pure et parfaite. Cependant, les hypothèses qui caractérisent cette situation sont rarement observées dans les faits, en particulier celles relatives à l’atomicité de l’offre et de la demande et à l’absence de pouvoir de marché des agents économiques. De plus, elle présuppose l’homogénéité des biens échangés.




  Or de nombreux marchés sont de nature oligopolistique, voire monopolistique (les « monopoles naturels »). Quand ce n’est pas le cas, la plupart des stratégies d’entreprise visent à construire, notamment par l’innovation, un avantage concurrentiel durable permettant d’obtenir un pouvoir de marché significatif (les propriétés d’unicité et de non substituabilité des biens artistiques et culturels sont un mode déterminant d’obtention d’un avantage compétitif : par exemple, avoir l’exclusivité des droits d’exploitation des chansons des Beatles; on est ici dans une « économie de la singularité »). L’État est alors légitimé à intervenir en agent régulateur afin d’assurer un fonctionnement du marché le plus concurrentiel possible et éviter les abus de position dominante51.




  b) Les conséquences




  La libéralisation des marchés a eu trois conséquences importantes:




  – une accélération de la globalisation : la diffusion de la culture est liée aux territoires sur lequel elle est produite (questions d’identité, notamment linguistique, exprimée par la création artistique). Cependant, la circulation internationale des œuvres, correspondant à une vision universaliste de l’art, a concerné, dès leur origine, plusieurs secteurs (les arts plastiques, la musique, le cinéma, une partie de l’édition, les jeux vidéo). Des dispositifs protectionnistes (aides à la production, quotas de diffusion…) ont été mis en place dans certains domaines pour permettre à la création nationale52 d’éviter l’invasion par des productions étrangères, notamment américaines. En assouplissant les règles et en limitant les mécanismes contraires à la libre circulation des biens, la libéralisation a favorisé les stratégies d’internationalisation des entreprises. Toutefois, il faut souligner que la globalisation n’est pas que le fruit de la libéralisation des échanges; elle est très fortement favorisée par la dématérialisation des contenus et leur circulation sans frontières sur Internet ;




  – l’arrivée de nouveaux entrants : la libéralisation des deux principaux domaines du secteur de la communication (télévision et télécommunications) a favorisé l’entrée dans certains secteurs des contenus d’acteurs qui n’y avaient pas leur métier d’origine et la mise en œuvre de stratégies de diversification multimédia ;




  – la prégnance d’impératifs financiers plus contraignants : ces nouveaux entrants ont eu tendance à transposer dans le champ culturel des logiques de gestion, en particulier en matière de normes de profitabilité, qui prévalaient dans leurs secteurs d’origine mais qui pouvaient avoir pour conséquence de déstabiliser des domaines fonctionnant jusque-là suivant d’autres normes (par exemple des logiques de péréquation entre succès et échecs qui favorisaient le processus d’innovation et de renouvellement des genres).




  D. La stratégie des acteurs (entreprises et organisations)




  Les acteurs, qu’il s’agisse d’entreprises privées ou d’organisations publiques, ne restent pas passifs face aux évolutions du monde qui les entoure. Leurs actions ne sont pas seulement des adaptations à des contextes changeants mais aussi des prises d’initiative qui influencent la dynamique du changement.




  Leurs interactions avec les trois variables précédentes sont multiples : – ils sont le plus souvent à l’initiative des innovations technologiques et de leurs applications dans le champ culturel53 ;




  – ils proposent des offres dont l’accueil par le public déterminera la dynamique des consommations ;




  – ils influencent la décision publique par des actions de lobbying menées par des entreprises, des syndicats professionnels (système de financement du cinéma français) ou encore par des actions sociales ou des manifestations publiques (crise des intermittents du spectacle).
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